
Extrait du registre des délibérations de la commune de MELLIONNEC 

 

SEANCE DU 26 MAI 2020 
 

L’an deux mil vingt, le vingt-six mai, à vingt heures. 

Le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, le dix-neuf mai deux mil vingt s’est réuni au nombre prescrit 

par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Mme Marie-José FERCOQ. 

 

Présents : Mmes FERCOQ, AILLET, LE MÉE, LIVEBARDON, BABIC, DURAND 
Mrs LE FUR, QUÉRÉ, BRATTINGA, GICQUEL, DANIEL 

Absents : 

Secrétaire de séance : Mr Thomas QUÉRÉ 
Date d'affichage : 19/05/2020 
 

Proclamation des résultats du scrutin du 15 mars 2020 

Sous la présidence de Mme Marie José FERCOQ, maire et Mme Josiane BABIC, en 

qualité de doyenne de l’assemblée : 

Présents : Mme Marie-José FERCOQ, Mme Josiane BABIC, Mr Thomas QUÉRÉ, 

Mme Catherine AILLET, Mme Marie-Hélène LE MÉE, Mme Catherine LIVEBARDON, Mr 

Johannes BRATTINGA, Mr Olivier LE FUR, Mr Pierre-Yves DANIEL, Mme Julie 

DURAND, Mr Hervé GICQUEL 

Membres excusés : 

Suite aux résultats constatés au procès-verbal des élections du 15 mars dernier, sont élus : 

Josiane BABIC    Olivier LE FUR 

Thomas QUÉRÉ    Pierre-Yves DANIEL 

Catherine AILLET    Julie DURAND 

Marie-Hélène LE MÉE   Hervé GICQUEL 

Catherine LIVEBARDON   Marie-José FERCOQ 

Johannes BRATTINGA    

 

 

1 – ÉLECTION DU MAIRE 

 



 

 



 

 

 

 

 

2 – DÉTERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS 

 

 

 

3 – ÉLECTIONS DES ADJOINTS 

 



 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 



 

 
 

 



 
 

 

 



 
 

 



4-DELEGATION AU MAIRE DE CERTAINES ATTRIBUTIONS DU CONSEIL 

MUNICIPAL (ART L2122-22 CGCT) 

 

Mme Le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article 

L 2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses 

compétences. 

 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le 

Conseil municipal décide à l’unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à Madame 

Le Maire les délégations suivantes : 

 

1) D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 

publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 

communales ; 

 

2) De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de 

voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, 

d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un 

caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations 

résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 

 

3) De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des 

emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 

opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 

couvertures des risques de taux et de change, ainsi que prendre les décisions 

mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a) de l'article L 2221-5-1, sous réserve des 

dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires 

(décisions de déroger à l'obligation de dépôt des fonds auprès de l'État) ; 

 

4) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres dans une limite de 5 000 € ainsi que toute 

décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

 

5) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 

n'excédant pas 12 ans ; 

 

6) De passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

 

7) De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement 

des services municipaux ; 

 

8) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

 

9) D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

 

10) De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 € ; 

 

11) De fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers 

de justice et experts ; 

 

12) De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (Domaines), le montant 

des offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 

 

13) De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

 

 

 

14) D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, et déléguer l'exercice de 



ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien dans les conditions que fixe le conseil 

municipal ; 

 

15) D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans 

les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de 

transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 

habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ; 

 

16) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 

des véhicules municipaux, dans la limite fixée par le conseil municipal ; 

 

17) De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 

commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier 

local (EPFL) ; 

 

18) De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du code de 

l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 

d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par 

le troisième alinéa de l'article L 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à 

la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant 

les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et 

réseaux (PVR) ;  

 

19) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le 

conseil municipal soit 100 000 € ; 

 

20) D’exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, 

le droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce, les baux 

commerciaux et les terrains faisant l’objet de projets d’aménagement commercial ; 

 

21) D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 à L 240-

3 du code de l'urbanisme ; 

 

22) De prendre les décisions mentionnées aux articles L 523-4 et L 523-5 du code du 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits 

pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

 

23) D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations 

dont elle est membre ; 

 

24) De demander à l'Etat ou à d'autres collectivités territoriales, dans les conditions fixées 

par le conseil municipal, l'attribution de subventions ; 

 

25) De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 

d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 

l'édification des biens municipaux ; 

 

26) D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 

du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage 

d'habitation ; 

 

27) D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 

l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 

 

 

 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F6A9F5190C3325E910B0B46405016EC0.tpdila09v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F6A9F5190C3325E910B0B46405016EC0.tpdila09v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid


5 - INDEMNITES DE FONCTION DES ÉLUS 

Le Maire informe le Conseil Municipal qu'après avoir procédé à l'élection du Maire et des 

Adjoints, il convient de fixer le montant de leurs indemnités, lesquelles sont fixées par un 

barème indemnitaire défini par la loi et par référence à la population totale municipale résultant 

du dernier recensement. 

La commune comptant moins de 500 habitants, les indemnités ne peuvent pas être supérieures 

à : 

- Maire : 25.50 % de l'indice brut 1027 (3889,40 €) soit 991.80 € brut par mois  

- Adjoints : 9,90 % de l’indice brut 1027 (3 889.40 €) soit 385,05 € brut par mois 

- Conseillers municipaux : 6 % de l’indice brut 1027 (3889.40 €) soit 233.36 € brut par 

mois 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal fixe avec effet au 27 mai 2020 : 

 

• L’indemnité du Maire à 620 € net par mois (716.76 € brut) soit 18.4286 % de l’indice 

brut 1027 (3889.40€) 

• L’indemnité des adjoints à 250 € net par mois (289.02 € brut) soit 7.431 % de l’indice 

brut 1027 (3889.40€) 

• L’indemnité des Conseillers Municipaux à 50 € net par mois soit 57.81 € brut. 

 

 

Le Maire procède à la lecture de la charte de l’élu local. 

 

6- DESIGNATION DES DELEGUES DE LA COMMUNE AU SEIN DE LA 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES ET SYNDICATS INTERCOMMUNAUX 

 

Communauté de Communes du Kreiz Breizh 

 

Le Maire explique qu’au vu de l’article L.273-11 du code électoral, les conseillers 

communautaires sont désignés dans l’ordre du tableau du Conseil Municipal pour les 

communes de moins de 1000 habitants. 

• Titulaire : Marie-José FERCOQ 

• Suppléant : Hervé GICQUEL 

 

Une demande de vote des délégués au conseil municipal a été proposé pour permettre à celles 

et ceux voulant se charger de cette mission à la communauté de commune de postuler à ce 

poste. 

Le vote s'est fait à main levée pour savoir qui souhaitait une élection des représentants aux 

différentes délégations. 

Quatre pour : Pierre-Yves, Julie, Johannes, Thomas 

La majorité n'étant pas atteinte, nous n'élirons pas les représentants, titulaires et suppléants, 

des différentes délégations par vote. 

 

Syndicat Mixte d’Adduction en Eau Potable du Kreiz Breizh Argoat : 

• 2 Titulaires : 

o Pierre-Yves DANIEL 

o Johannes BRATTINGA 

 

Syndicat départemental d’énergie des Côtes d’Armor : 

• Titulaire : Thomas QUÉRÉ 

• Suppléant : Catherine LIVEBARDON 

 



 

7- ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 

Le Maire informe le Conseil Municipal, que dans le cadre de la procédure de passation des 

marchés publics est instituée une commission d’appel d’offres et qu’elle est constituée : d’un 

Président, ici le Maire, et de trois membres titulaires (membres à voix délibérative) et de trois 

membres suppléants ; 

Sont associés en tant que membres à voix consultative : 

• Le représentant du Conseil départemental 

• Le représentant de la Direction Départementale de la Concurrence, de le 

Consommation et de la Répression des Fraudes 

• Le représentant du Maître d’œuvre 

• Le Trésorier de la commune 

Sont candidats en tant que membres titulaires : 

• Pierre-Yves DANIEL 

• Julie DURAND 

• Thomas QUÉRÉ 

Sont candidats en tant que membres suppléants : 

• Johannes BRATTINGA 

• Catherine AILLET 

• Catherine LIVEBARDON 

Sont élus : 

Titulaires : 

• Pierre-Yves DANIEL 

• Julie DURAND 

• Thomas QUÉRÉ 

Suppléants : 

• Johannes BRATTINGA 

• Catherine AILLET 

• Catherine LIVEBARDON 

 

 

8- DESIGNATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DEVANT SIEGER AU 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIAL 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

• Josiane BABIC 

• Olivier LE FUR 

• Marie-Hélène LE MÉE 

• Catherine AILLET 

• Catherine LIVEBARDON 

 

 



 

 

9 – QUESTIONS DIVERSES 

 

• Prochaine commission d’appel d’offres le jeudi 28 mai pour le programme voirie 2020 

• Organiser une réunion pour la distribution des 160 derniers masques 

 Visite de la Chapelle de Pitié pour le certificat de conformité des travaux le jeudi 28 

mai. Mme André sera accompagnée par Hervé GICQUEL, 1er adjoint. 

• Prochain conseil municipal le jeudi 25 juin à 19h30 

• Ouverture des plis des lots infructueux des maisons communale le jeudi 11 juin 

• Réunion de présentation de l’AMI aux nouveaux élus par l’Atelier TERRATERRE 

(date en attente) 


